SUR 

QUELQUES  CHANGEMENS 

QU’ON  POURROIT  FAIRE  DÈS-A-PRÉSENT 
DANS 

LES  LOIX  CRIMINELLES 
DE  FRANCE, 

Par  un  honnête  Homme  qui,  depuis  qu'iï; 

CONNOÎT  CES  LoiX,  N’EST  PAS  BIEN  SÛR  BS 

n’être  pas  pendu  un  jour. 


....  Docet  ratio  cui  nulla  refifiunt 
Clauftra  nec  immenfat  moles  ceduutque  receJfuS. 
Omnia  fuccumbunt  ; ipjïim  eji  penetrabile  cœlum . 
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ES  S A I 

Sur  quelques  changemens  qu’on  pourroît 

FAIRE  DES-A-P  RE  SE  N T DANS  LES  LoiX 
CRIMINELLES  DE  FRANCE. 


^ O I r un  Code  diète  par  la  raîfon  & Ja 
Juftice , conforme  au  droit  de  la  Nature , avoué 
par  l’humanité , remplacer  enfin  parmi  nous  les 
vieilles  compilations  des  Poyet  & des  PulTort; 
tel  eft  le  vœu  de  tous  les  citoyens  éclairés,  (i) 


( i ) Séguier  a signé  , comme  Chancelier , l’Ordon- 
nance de  1670  ; mais  on  sait  qu’elle  n’est  pas  son  ou- 
vrage. D’ailleurs  , quoiqu’il  ait  été  protecteur  de  l’Aca- 
démie Françoise  , qu’on  l’ait  loué  long-temps  dans  tous 
les  discours  de  réception  , et  qu’aujourd’hui  même  en- 
core les  nouveaux  Académiciens  en  aient  quelquefois  le 
courage  , son  autorité  , comme  législateur  , ne  seroit 
pas  d’un  grand  poids. 

On  sait  l’anecdote  singulière  qui  lui  mérita  la  place 
de  Chancelier  , en  le  faisant  connoltre  à Richelieu 
pour  un  homme  digne  de  le  servir. 

Le  Comte  de  Brienne  , d’ailleurs  ami  du  Chance-' 
lier  , rapporte  , dans  ses  Mémoires  , qu’après  la  prise 
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Malheureufement  l'exécution  de  ce  grand 
ouvrage  demanderoit  beaucoup  de  tems.  A la 
vérité,  la  Jurifprudence  Angloife,  les  codes  de 
PrufTe , de  Ruflle,  d’Autriche , nous  offrent  des 
exemples  à imiter.  Les  principes  les  plus  im- 
portans,  ceux  qui  doivent  fervir  de  bafe  à la 
réforme^  ont  été  difcutés  par  des  publiciftes 
philofophes;  mais  on  ne  trouve  chez  aucun  peu*; 
pie  un  code  auquel  on  n’ait  pas  à reprocher  des 


de  Saint-Michel  en  Lorraine  , Séguier  soutint  que  le 
Roi  pouvoit  légitimement  envoyer  aux  gàleres  la  garni- 
son qui  s’étoit  rendue  prisonnière  de  guerre.  En  vain  9 
Brienne  dit  hautement  que  c’étoit  une  injustice  qui 
crioit  vengeance  devant  Dieu  et  devant  les  hommes; 
en  vain  , ajouta-t-il , Sire  , ce  font  Là  des  avis  de  gens  de 
robe  ; confulte % vos  gens  de  guerre  : l’avis  de  Séguier 
l’emporta. 

Chargé  d’interroger  Anne  d’Autriche  , et  de  visiter 
ses  papiers , il  se  conduisit  avec  une  dureté  indécente  ; 
cependant  il  prétendit  depuis  qu’elle  avoit  été  néces- 
saire pour  tromper  Richelieu.  La  Reine  et  Mazarin  le 
crurent , lui  laissèrent  sa  place , mais  ne  lui  accordèrent 
ni  confiance  , ni  crédit. 

D’après  cet  abrégé  de  sa  vie  , on  peut  juger  si  , 
quand  bien  même  notre  Jurisprudence  pourroit  citer 
en  sa  faveur  un  suffrage  de  plus  7 sa  cause  en  devien- 
droit  beaucoup  meilleure. 
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vices  effenticls,  & qu’il  foit  poffible  d’adopter 
tout  entier  pour  la  nation  françoife.  II  n’exifte 
dans  aucun  livre  un  fyftême  de  légiflation , au- 
quel une  affèmblée  d’hommes  éclairés  puifle  fouf- 
crire  fans  reftri&ion , ou  qui  ne  laifTe  que  des 
vuides  faciles  à remplir. 

Cependant  le  mal  preffe  : chaque  année  de 
\ nouvelles  viétimes  font  fentir  la  néceflité  d’une 
réforme;  & toutes  les  fois  qu’une  eaufe  extraor- 
dinaire ou  défendue  avec  éloquence  attire  vers 
ees  objets  l’attention  publique , on  entend  de 
tous  les  côtés  du  Royaume  , mille  voix  lui  dé- 
noncer quelque  grand  crime  commis  avec  le  fer 
des  loix. 

Les  lumières , la  juftice  du  confeil  ne  peu- 
vent fauver  que  ceux  qui  ont  eu  le  temps  de 
fe  faire  entendre  avant  l’exécution  , & il  a gémi 
trop  fouvent  detre  réduit  à la  trifte  consola- 
tion de  juftifier  la  mémoire  de  l’innocent -qui 
n’eft  plus. 

En  examinant  avec  attention  les  caufes  qui 
multiplient  ces  erreurs  dans  nos  tribunaux, 
d’une  maniéré  fi  effrayante,  j’ai  cru  apperce- 
voir  qu’un  petit  nombre  de  changemens  qui 
paroiflent  di&és  par  le  bon  fens  le  plus  fîmple, 
fuffiroient  pour  nous  mettre  à l’abri  des  grandes 
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injuflices.  Alors , çn  attendant  que  nous  puif- 
fions  nous  enorgueillir  d’un  Code  qui  honorc- 
roit  la  France , aux  yeux  des  nations  étrangères  , 
nous  n’aurions  plus  du  moins  à rougir  fi  fouvent 
devant  elles  de  la  dureté  & de  l’abfurdité  de 
nos  loix. 

On  a eu  foin  dans  cette  foible  efquiffe  , de 
ne  rien  propofer  qui  fupposât  la  folution  d’au- 
cune des  queflions  ^ fur  lefquelles  la  voix 
unanime  des  hommes  infiruits  n’a  pas  encore 
définitivement  prononcé. 

On  ofe  le  préfenter  à un  Roi  jufle  & humain  , 
qui  régné  fur  une  nation  oà  les  mœurs  font 
douces  , & les  efprits  éclairés  ; dont  les  Minis- 
tres fe  font  emprefTés  plus  d?une  fois  à réparer 
lesfautesdes  tribunaux;  qui  enfin,  défenfeurdes 
droits  de  l’homme  & du  citoyen  chez  les  nations 
étrangères  , annonce  à fes  Sujets  que  , pour  en 
jouir  dans  Son  empire,  ils  n’ont  befoin  que  de 
les  réclamer. 

Changemens  à faire  dans  la  Procédure. 

i°.  Réferver  aux  Seuls  Parlemens  & aux  Cours 
Souveraines , le  droit  de  juger , en  dernier  ref- 
Sorc,  les  caufes  criminelles,  toutes  les  fois  que 
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le  jugement  doit  prononcer  > Toit  la  mort  , foie 
tine  peine  affli&ive  ou  infamante. 

La  juftice  fouveraine  des  Prévôts  n’eft  plus 
que  dangereufe  j depuis  que  l’ordre  régné  dans 
les  Provinces , que  les  routes  ne  font  plus  in* 
feftées  par  des  brigands. 

Si  l’on  croit  néceflaire  d’avoir  un  tribunal 
particulier  pour  des  tems  de  révolte  ou  de  fedi- 
tion , on  pourroit  former  d’avance  une  com- 
milf  on  du  Confeil  qui  n’entreroit  en  adfcivité  que 
fur  une  déclaration  du  Roi  ; mais  il  ne  faut  pas  3 
dans  la  vue  d’un  bien  paffager , laifTer  fubfiüer 
un  mal  perpétuel. 

La  deftru&ion  des  commiffions  extraordinai- 
res établies  par  Philibert  Orri \ ponr  les  délits 
de  contrebande  , rendroit  le  Miniftre  qui  la  pro- 
poferoit  au  Rot , cher  au  peuple  & refpeéfabie 
ù la  nation. 

2°.  Ordonner  qu’un  jugement  fouverain  ne 
pût  être  rendu  que  par  dix  Juges,  au  moins  j 
& exiger,  pour  condarpner,  une  pluralité  de 
quatre  voix. 

L’expérience  a prouvé  que  cette  pluralité  a 
lieu  prefque  toujours;  d’où  il  réfulte,  que  tout 
jugement  où  elle  ne  fe  trouve  pas,  doit  être  re- 
gardé comme  n’ayant  pas  ce  degré  dj  certitude* 

A 4 


(8) 

ou  plutôt  de  probabilité  extrême , que  la  juftic© 
& l’humanité  font  en  droit  d’exiger. 

Il  n’exifte  aucune  Cour  fouveraine , où  la 
néceffité  d’être  dix  pour  rendre  un  jugement  M 
rendit  le  fervice  très  - pénible.  D’ailleurs,  la 
légiflation  n’a  pas  pour  objet  la  commodité  des 
Juges , mais  l’équité  des  jugemens  & la  sûreté 
des  citoyens. 

On  auroit  dû  peut-être  propofer  d’exiger 
douze  Juges , & une  pluralité  de  fix  voix  ; car 
un  fait,  qu’après  l’avoir  examiné,  trois  homme* 
fur  douze , jugent  n’être  pas  allez  prouvé , 
peut  difficilement  être  regardé  comme  un  fait 
certain. 

3°.  Etablir  dans  chaque  Cour  fouveraine  un 
magiftrat  inamovible  , comme  dans  plufieurs 
Etats  d’Italie , qui  ferviroit  de  confeil  aux  ac- 
cufés , réclameroit  en  leur  faveur  l’exécution 
de  l’ordonnance , dénonceroit  au  miniftere  pu-» 
blic  les  prévarications  des  Juges  fubalternes , & 
fuivroit  contre  eux  les  prifes  à parties.  Il  fe- 
roit  examiner  & juger  les  moyens  de  récufation, 
propofés  contre  les  Juges  fupétieurs;  il  invo- 
queroit  la  juftice  du  Souverain  , lorfqu’une  par- 
tialité marquée  ou  un  mépris  ouvert  pour  les 
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Joix , obligcroit  a recufer  le  tribunal  entier , & 
à demander  une  évocation. 

Ce  Confeil  feroit  élu  dans  une  féance  du 
Confeil  des  parties  , par  ceux  de  Tes  membres 
qui  feroient  préfens,  & choifiroit  dans  chaque 
bailliage,  ou  auprès  de  chaque  tribunal  parti- 
culier , un  avocat  qui  lui  ferviroit  de  fubftitut. 

Ces  Confeils  & leurs  fubftituts  auroient  le 
droit  de  voir  les  accufés  mêmes,  quand  ils  font 
au  fecret,  de  réclamer  pour  eux , s’ils  le  dé- 
firent, l’avantage  d’avoir  un  Confeil  particu- 
lier ; ils  veilleroient  à ce  que  les  Juges , les 
Géoliers , &c.  euflent  pour  les  accufés  les 
égards  dont  l’humanité  & la  juftice  leur  font 
un  devoir. 

Croit-on  que  fi  cette  inftitution  avoit  exifté  ? 
on  eût  ofé  imiter  h Paris  les  bâillons  inventés  par 
Caligula , & trancher  la  tête  à un  Général  d’ar- 
mée, fur  la  dépofition  de  fon  palfrenier  ? que 
de  La  Barre  ( i ) eût  été  livré  à un  fupplice 


( i ) Le  Chevalier  de  la  Barre  ; son  nom  de  famille 
étoit  Lefevre  $ il  descendoit  d’un  magistrat  devenu  , 
sous  Louis  XIV , Lieutenant-Général  de  ses  armées  , 
et  Gouverneur  du  Canada.  La  conformité  de  nom  , et 
une  alliance  contractée  entre  les  Lefebure  dé  la  Bare  , 
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atroce  pour  un  crime  imaginaire , & contre  le 
texte  même  de  nos  loix?  que  le  frere  du 
Procureur  du  Roi  de  Caen,  fubftitut  à Rouen, 
eût  eu  le  crédit  de  faire  condammer  à être 
brûlée  vive,  une  fille  innocente,  pour  fervir 
la  haine  de  fon  frere  , ou  fauver  fa  réputation? 
que  le  favant  & humain,  M.  Guillaume  , aflef- 
feur  de  Chaumont,  eût  ofé  adrefler  aux  Juges 
fupérieurs  , cette  procédure  monftrueufe  , que 
l’efprit  de  corps  leur  fait  admirer  & défendre 
aujourd’hui  ? que  Calas  , que  Martin  , que 
Monbailli  enflent  été  envoyés  à la  roue  fur  lés 
plus  foibles  indices  f 

Le  Confeil  établi  auprès  des  Cours  fouverai- 
nes , auroit  droit  de  demander  un  délai  d’un 
mois  avant  le  dernier  jugement , fans  même 
être  obligé  d’alléguer  aucun  motif. 

Ce  feroit  offenfer-Ie  Gouvernement,  que  de 
croire  qu’il  peut  être  arrêté  par  la  foibie  dcpenfe 
que  cette  inftitution  exigeroit.  Je  dis  une  foibie 


et  les  Lefevre  d’Ormesson  , qui  les  a rendus  pareils  , a 
fait  croire  qu’ils  étôfént  de  la  même  famille.  Mais  le 
nom  de  Lefevre  pu  Lefebure  , venu  du  latin  jaber , 
peut,  comme  tous  les  noms  de  ce  genre,  être  commun 
à un  très-grand  nombre  de  familles  différentes* 
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dé penfe,  parce  que  de  fi  nobles' fondions  ne 
devroient  être  payées  d’autant  qu’il  le  faudrait, 
pour  dédommager  des  frais  qu’elles  pourroient 
occafionner. 

Quand  même  cet  établiffement  ne  feroit  qu’un 
feul  bien  celui  de  remédier  à l’impunité  vrai- 
ment fcandaleufe  (i)  des  Juges  inférieurs,  on 
ne  devroit  pas  encore  le  regarder  comme  inutile. 
On  ne  peut  fe  défendre  d’un  fentiment  de 
terreur  & d’un  mouvement  d’indignation , en 
voyant  que  tous  ces  aflaffins  en  robe,  fanatiques , 
imbéciiles,  ou  corrompus,  fi  fameux  dans  les 
annales  de  notre  Jurifprudence  moderne  , le 
feul  David  Capitoul  ait  été  puni , & encore  ne 
l’a-t-il  été  que  par  l’effet  terrible  de  fes  remords , 
& de  la  confcience  de  fon  opprobre. 

On  pourra  demander  , fi  ces  changemens 
fufEroieat  pour  pouvoir  remédier  aux  abus  qui 


(.1  ) Voyez  tout  à l’heure  la  conduite  du  Parlement 
de  Paris  à l’égard  de  ce  Juge  inférieur  dénoncé  par  un 
accusé  , comme  lui  ayant  fait  serrer  les  pouces  avec 
des  pinces  , dans  un  interrogatoire  que  cet  accusé  de- 
mandoit  à prendre  à partie  , en  indiquant  les  témoins. 
Le  Parlement  a déchargé  l’accusé  , mais  a refusé  la 
prise  à partie. 
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tiaiffent  de  l’étendue  immenfe  de  quelques  ref- 
forts , de  la  vénalité  des  charges  , de  la  hon- 
teufe  compofition  des  juftices  fubalternes,  de 
leur  dépendance  fervile  des  Juges  fupérieurs 
qui  en  eft  la  fuite,  de  l’influence  dangereufe 
du  rapporteur,  qui  feul,  ou  dont  fouvent  le 
fecrétaire  feul  a vu  la  Procédure  ( i ) , de  la 
réunion  de  la  juftice  civile , de  la  juftice  cri- 
minelle, & de  la  grande  Police  dans  tin  même 
tribunal , de  la  prétention  qu’ont  les  Juges  à 
une  partie  du  pouvoir  légiflatif,  quoique  tous 
les  Politiques  conviennent  que  Punion  de  ces 
pouvoirs  produit  néceffairement  la  tyrannie* 
Mais  nous  prierons  de  vouloir  bien  fe  rappeller 
le  but  de  cet  ouvrage. 

I I. 

Autres  changemens  à faire  dans  la 
Procédure . 

ï°.  L’accufé  feroit  admis , pendant  tout  le 


( i ) Il  est  de  fait  qu’au  Parlement  de  Paris  on  ne 
lit , lors  du  jugement , qu’une  très-petite  partie  de$ 
procédures  criminelles.  C’est  un  abus  bien  criant.  La. 


( 
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cours  du  procès,  à la  preuve  de  Tes  faits  jufti- 
ficatifs. 

La  recherche  d’un  fait  ne  peut  être  féparée 
en  deux  parties  diftin&es  ; on  ne  peut  fe  dire 
aujourd’hui  ,je  chercherai  les  preuves  qui  Ü établifi- 
fent  9 & demain  celles  qui  les  combattent . Ce  n’eft 
pas  en  fuivant  cette  marche  , que  l’efprit  hu- 
main peut  efpérer  d’atteindre  la  vérité  qui  fe 
cache  ou  qui  fuit  ; ce  n’eft  pas  en  refufant  ainfi 
de  faifir,  lorfqu’elles  fe  préfentent  à lui,  fes 
traces  0 promptes  à s’effacer. 

2°.  Tous  les  témoins  propofés  par  le  confeii 
légal , donné  à Taccufé , feroient  entendus , 
lorsqu’il  le  demanderoit  ; & dans  tout  le  cours 
du  procès , Laccufé  pourroit  pré  Tenter  de  nou- 
veaux moyens  de  reproche  contre  les  témoins 
qui  l’auroient  chargé. 

L’ufage  contraire  expofe  trop  l’innocence  ; 
je  fais  vaguement  que  l’homme  qui  m’eft  con- 
fronté m’a  chargé  dans  fa  dépofîtion  ; mais 
j’ignore  ce  qu’il  a dit  ; & ne  fachant  pas  quelle 
imputation  caîomnieufe  il  a pu  avancer  contre 


Tournelle  est  surchargée,  dit-on  : Eh  bien  ! que  le 
Parlement  ait  la  probité  de  demander  lui-piéme  que 
son  ressort  soit  diminué. 
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moi  , je  ne  puis  deviner  le  motif  qui  la  lui  a 
diétée.  Si  je  fuis  en  prifon,  fi  j’y  fuis  depuis 
long-temps  * comment  puis-je  favoir  au  moment 
où  Ton  me  préfente  ce  témoin,  quelles  font  fes 
liaifons  actuelles , de  quel  intérêt  il  peut  être 
animé  ? 

Nous  n’avons  rien  dit  ici  fur  l’exclufion  des 
témoins  dénonciateurs  ou  piaignans , enfin  de 
ces  témoins  fufpe&s,  qui  ceffent  de  l’être,  dès 
qu’on  juge  à propos  de  les  appelîer  témoins 
néceffaires.  Nous  avons  penfé  que  ces  vices 
de  détail  qui  fe  font  introduits  dans  notre  Jurif- 
prudence,  ceiï'eroient  d’être  dangereux , par  le 
fecours  que  I’accufé  retireroit  de  l’établiffement 
d’un  confeiî. 

Ce  dernier  vice  cependant  pourroit  mériter 
une  exception  : il  compte  encore  beaucoup  de 
défenfeurs  , dont  toutes  les  raifons  ne  font  au 
refte  qu’une  paraphrafe  de  ce  vers  d’Athalie  : 

Qu  importe  qu  au  haparcL  un  fang  vil  foit  verfé  ? 

Et  ce  cri  de  la  peur  ou  du  mépris  pour  les 
hommes  ofe  encore  s’élever  contre  la  voix  de 
la  raifon  & celle  de  la  juftice. 

i°.  Il  feroit  remis  au  Confeil  légal  des  ac- 
cu fc  s une  copie  de  toutes  les  pièces  de  la 
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Procédure,  qu’il  feroit  obligé  de  communiquer 
à l’accufé  & à Ton  Confeil  particulier,  s'il  en  a 
un , mais  feulemenr  après  le  récollement  des 
témoins. 

Il  feroit  enfin  autorifé  a faire  imprimer  aux 
dépens  du  Domaine , toutes  les  pièces  qu’il 
croiroit  utiles  de  publier. 

Nous  propofons  ici  d’accorder  beaucoup,  & 
fans  doute  beaucoup  trop,  à ceux  qui  penfent 
encore  que  le  fecret  de  la  Procédure  peut  être 
utile , qu’il  peur  être  jufte  ;mais  en  croyant  qu’une 
entière  publicité  eft  néceffaire  à la  sûreté  des 
citoyens,  & même  d’une  juftice  rigoureufe, 
nous  avouons  qu’un  palfage  fubit  du  fecret  de 
l’inquifition  à la  noble  publicité  de  la  Jurifpru- 
dence  Angîoife.,  pourroit  avoir  parmi  nous 
quelques  inconvéniens  momentanés. 

Nous  avons  vu  en  France,  cette  année  même, 
un  tribunal  regarder  comme  un  abus  de  con- 
fiance , & prefque  comme  un  délit , faction 
noble  & courageufe  de  communiquer  à ceux 
qui  fe  propofoient  de  défendre  des  accufés , la 
procédure  fur  laquelle  on  les  avoit  condamnés  , 
comme  fi  cette  procédure  appartenoit  aux  Juges , 
comme  fi  aucun  des  motifs  allégués  en  faveur 
du  fecret , pouvoit  fubfifter  après  le  jugement  ; 
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comme  s’il  pouvoit  alors  en  exifter  un  autre  que 
la  crainte  honteufe  de  voir  divulguer  fon  er- 
reur , fallut- il , pour  la  cacher,  répandre  le  fang 
de  quelques  innocens  obfcurs, 

4°.  Les  témoins  qui  fe  rétraderoient  avant 
l’exécution  du  jugement  , ne  pourroient  être 
pourfuivis  comme  faux  témoins,  fi  ce  n’eftpour 
avoir  fait  une  fauflfe  rétra&ion. 

Cette  loi  eft  néceffaire  a la  sûreté  publique. 
Il  n’exifte  que  ce  moyen  d’empêcher  que  de 
faux  témoins  ne  faflent  périr  un  innocent,  & 
c’eft  aufli  le  feul  qui  puifle  ôter  la  tentation  de 
fuborner  des  témoins. 

Les  témoins  qui  dépofent  d’eux  - mêmes  le 
menfonge*  font  très-rares,  & l’accufé  a pres- 
que toujours  contre  eux  des  moyens  fuffifans 
de  reproche.  Mais  les  témoins  qui  ont  mal  vu , 
ou  qui  racontent  mai  ce  qu’ils  ont  vu , mais 
les  témoins  fubornés,  peuvent  être  très -com- 
muns. 

5°.  Le  plus  amplement  informé  ne  pourroît 
être  prononcé  que  pour  un  an  ; & après  ce 
tems,  il  ne  pourroit  être  prolongé  que  de 
fix  mois. 

6°.  Tout  accufé  qui  feroit  refté  en  prifon 
deux  ans , fans  être  jugé  en  dernier  relfort,  non 

compris 
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cômptîs  les  délais  demandés  & obtenus  par  lui , 
feroit  relâché , fans  pouvoir  être  pourfuivî  de 
bouveau  a raifoh  du  même  crime. 

Deux  ans  de  prifon,  qui,  par  léS  plus  ample* 
knent  informés  * pourroient  encore  être  portés  à 
trois  ans  & demi , font  déjà  Une  peine , & il 
Vaut  mieux  ÿ borner  la  punition  d’un  coupable, 
que  d’expofer  des  intiocens  à périr  d’une  mort 
lente  & cruelle.  Un  retard  plus  grand  feroit 
la  faute  des  Juges , & par  conféquent  celle  de 
la  fociété  qui  perd  le  droit  de  punir  même  un 
coupable , fi , par  le  vice  de  feS  conftitutions , 
elle  l’a  fournis  à une  peine  inutile. 

D’ailleurs , le  droit  arbitraire  de  retarder  le 
jugement  d’un  accufé,  efl:  l’équivalent  du  pou-* 
Voir  de  tenir  arbitrairement  les  citoyens  dans 
les  fers.  C’eft  ériger  toutes  les  prifons  du  ref- 
fort  d’un  tribunal  en  autant  de  petites  Baftilles  , 
bù  il  feroit  le  maître  d’enterrer  quiconque  au^ 
roit  pu  bleffer  fes  prétentions , ou  fon  orgueil , 
déplaire  à quelqu’un  de  fes  chefs,  &c.  (i). 


( i ) Un  homme  vient  d’être  condamné  à la  mort 
par  le  Parlement  de  Paris  , après  avoir  langui  vingt 
ans  eti  prison  depuis  son  accusation.  Il  demande  le 
bénéfice  de  la  prescription  dans  un  Mémoire  à consul* 

B 
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7°.  Il  fera  permis  à tout  homme  de  publier 
en  faveur  des  accufés,  des  mémoires  lignés  par 
eux,  ou  même  des  ouvrages  extrajudiciaires, 
deftinés  à les  défendre  ; & les  auteurs  de  ces 
ouvrages  ne  pourront  être  pourfuivis  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  avant  l’exécution  du 
jugement  rendu  contre  les  accufés , ou  leur  at> 
folution  définitive. 

Il  exifte  des  hommes  qui  ofent  mettre  dans 
la  balance  l’intérêt  de  leur  vanité,  & celui  de 
la  vie  de  leurs  femblables.  Cet  article  pourra 
leur  déplaire. 

S’il  en  eft  qui  prétendent  qu’il  fuffiroit  de- 
clairerjles  tribunaux , nous  répondrons  qu’il  n’eft 
pas  moins  néceflaire  de  les  contenir  par  la  force 
de  l’opinion. 

Si  l’on  obje&e  qu’il  efl:  à craindre  que  des 
réclamations  publiques  , en  diminuant  le  refpeéè 


ter , signé  de  trente  Avocats } et  il  iie  sera  pas  libre  de 
se  plaindre  à la  justice  et  à l’humanité  du  Roi  ! An 
reste  , Ces  Corps  font  très-bien  de  chercher  à étouffer 
les  plaintes  des  malheureuses  victimes  de  leur  ju(lice9 
ïl  seroit  impossible  que  , si  le  Roi  connoissoit  les  abus 
affreux  qui  régnent  dans  les  tribunaux  du  Royaume  | 
il  if  ordonnât  bientôt  une  réforme  générale. 


( i ) Cet  amas  de  qualifications  nous  rappelle  tmd 
ânècdote  peu  connue  <•  Lorsque  Bayle  fit  paroître  âà 
critique  de  l’Histoire  du  Calvinisme  j Maimbourg  no 
put  soutenir  le  ridicule  dont  cette  critique  le  cou-» 
vroit  5 il  voulut  la  faire  brûler  , puisqu’il  ne  pou  voit 
y répondre#  Le  Lieutenant  de  Police  ? là  Reyniere'  j 
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p bur  le§  iîiagiftrâts,  n’affoibîifFent  le  refpe<ft  poiÆ 
la  juftice , nous  répondrons  que  la  sûreté  deS 
citoyens  demande  $ non  que  les  tribunaux  foient 
redoutés  9 mais  qu’il  foient  juftes  ; non  qu’ils 
infpirent  la  terreur  * mais  qu’ils  méritent  la 
confiance. 

Un  fait  très^técenfc  fuffiroit  pour  prouver  la 
jiéceffité  de  cette  difpofition.  Un  magiftrat  qui 
avoit  donné  plus  d’une  fois  des  preuves  de  fod 
zélé*  pour  ceux  des  intérêts  de  la  magifirature* 
qu’un  citoyen  peut  fe  permettre  de  défendre  * 
publie  un  mémoire  en  faveur  d’accufés  qu’il 
croit  innocens.  Dénoncé  au  Parlement  de  Paris 
par  un  homme  contre  lequel  il  a eu  autrefois 
le  courage  d’être  jufte,  & dénoncé  aux  mêmes 
Juges  à qui  il  a reprqché  une  erreur  involom* 
taire  , fon  mémoire  eft  condamné  au  feu  aved 
tout  le  fracas  de  qualifications  injurieufes  * qud 
le  génie  des  Greffiers  a pu  raffembler  (i)4  On 
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ordonne  une  information  contre  lui , on  lé 
décrété  : l’avocat  qui  a donné  une  confulta- 
tion  fur  le  mémoire , éprouve  le  même  fort  ; 


ïie  lui  paroissant  pas  servir  assez  promptement  sa  co- 
lère , il  eut  le  crédit  de  lui  faire  donner  par  Louis  XIV 
des  ordres  accompagnés  de  quelques  reproches.  La 
Reyniere  , piqué , fut  tenté  de  se  Venger  ; il  reçut  très* 
tien  Maimbourg , l’assura  que  ses  grandes  occupa* 
tions  l’avoient  seules  empêché  de  lui  rendre  justice  ; 
et  lui  proposa  , pour  l’accélérer  , de  composer  lui- 
même  la  sentence.  Maimbourg  s’en  chargea  ; et  sa 
colere  lui  fournit  une  page  de  qualifications  les  plus 
effrayantes.  Aussitôt  la  Reyniere  signa  la  sentence  : 
d’après  le  prononcé  de  Maimbourg  9 elle  est  publiée 
à son  de  trompe  par  le  Juré-Crieur , Pasquier;  et  on 
en  afficha  trois  mille  exemplaires.  Bientôt  il  n’y  a 
plus  à Paris  un  petit  bourgeois  qui  ne  veuille  savoir 
ce  que  c’est  qu’un  livre  où  il  y a des  choses  si  scan- 
daleuses , tant  de  plaisanteries  sur  les  gens  d’église  y 
tant  de  contes  contre  les  Moines  : la  critique  est  lue 
Jusque  dans  les  boutiques  ; et  Maimbourg , déjà  dé- 
crié à la  Cour  9 et  méprisé  des  gens  de  lettres  7 se 
voit  un  objet  de  risée  même  pour  les  peuples. 

Mais  les  qualifications  n’avoient  pas  ici  la  même 
intention  : ils  savoient  que  le  Mémoire  n’avoit  pas 
eu  besoin  de  cette  ressource  pour  être  lu  par  le  peuple 
qui  bénissoit  le  défenseur  que  la  Provideuce  lui  avoifc 
suscité» 


ment  duquel  on  réclame , qui  n’a  plus  aucun  droit 
les  confrères  de  l’avocat  s’empreflent  de  le  rayer 
du  tableau  la  veille  du  décret  ( tant  certaines 
gens  femblent  craindre  de  perdre  l’occafion  de 
faire  une  baflefTe).  En  vain.,  le  magiftrat  de- 
mande  à être  entendu;  on  le  refufe , on  lui  en 
ôte  tous  les  moyens  ; le  crime  eft  trop  confiant, 
il  eft  trop  inexcufable. 

Mais  quel  eft  ce  crime  f Celui  d’avoir  pris  la 
défenfe  de  trois  infortunés  fans  appui  ; d’avoir 
defiré  qu’ils  ne  fuflent  pas  traînés  fur  la  roue,' 
fans  que  le  délit  même  fût  anciennement  confiâtes 
& fur  le  feul  témoignage  de  leurs  dénonciateurs 
(i).  Et  ce  crime,  quel  eft  l’homme  d’honneur 
qui  eût  refufé  de  le  commettre,  qui  n’en  eût 
avidement  embrafie  l’occafîon , qui  ne  l’eût 
même  cherchée  ? 

Ce  n’eft  pas  tout  : le  tribunal  contre  le  juge- 


( i ) Comment  le  Parlement  a-t-il  pu  tant  crier  au 
faux  contre  le  Mémoire  justificatif,  quand  ces  deux 
circonstances  sont  certaines  et  indestructibles  ? Voilà 
l’arrêt  que  le  Parlement  défend  : il  le  soutient  juste. 
Quelle  idée  il  donne  de  sa  justice  ! Il  le  soutient  ré- 
gulier. Quelle  idée  il  donne  de  sa  jurisprudence  j ou 
de  la  procédure  ! 
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far  des  accufés  qu’il  a condamnés  , &:  dont  la 
Jufiice  du  Souverain  a daigné  accueillir  la  ré- 
clamation , abufe  de  l’autorité  qu’il  exerce  fur 
la  prifon  où  iis  font  encore  détenus  : il  veut 
(*)  que  Tes  fatellites  relient  entre  les  accufés 
& leur  défenfeur  (**) , qu’ils  épient  ce  qui  peut 
leur  échapper  dans  l’épanchement  de  la  con- 
fiance ; on  va  même  jufqu’k  faire  d’un  envoi  de 
papiers  aux  accufés , d’une  commiflion  donnée 
à un  valet  de  chambre , le  fujet  d’une  dénon- 
ciation férieufe  ; êc  cent  magiftrats  affemblés  n© 
rougiflent  pas  de  l’écouter, 

La  caufe  de  ce  rnagiflrat,  qui  efl  plutôt  la 
caufe  de  la  nation , eft  aujourd’hui  foumife  à 
l’examen  du  confeii , va  juger  entre  le  droit 
le  plus  cher  aux  hommes  généreux,  celui  de 
défendre  les  malheureux , & la  prétention  d’un 
tribunal  non  à faire  croire , mais  à forcer  de 
reconnoître  fon  infailiibité  ; entre  la  sûreté  des 
citoyens,  & l’amour-propre  des  juges,  entre 
Je  danger  d’occuper  trop  le  public  de  fes  inté- 
rêts , de  donner  à l’opprimé  des  dçfenfeurs  trop 

V ' k ' 

^ Depuis  les  arrêts. 

Le  fait  est  certain. 
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courageux,  & celui  d’abandonner  fans  défenfe 
à fon  ignorance  & a fon  obfcurité , de  laiffer 
fous  un  voile  impénétrable  tout  ce  qu’on  a pu 
attenter  contre  lui  n de  l'empêcher  d’appeller  à 
fon  fecours  , par  une  dépenfe  publique , tous 
ceux  qui  peuvent  lui  fournir  des  preuves  de 
fon  innocence.  Les  hommes  qui  compofent  le 
confeilfont  connus,  & nousofons  d’avance  pré- 
voir  leur  décifîon. 

On  propofe  d’étendre  ce  droit  d’écrire  fur 
les  procès  criminels  , pendant  leur  inftrudiori 
même,  aux  ouvrages  extrajudiciaires;  non-feu- 
lement, parce  que  ce  feroit  uniquement  cefler 
de  violer  les  droits  de  la  liberté  naturelle , & 
non  accorder  un  privilège , & qu’ainfi  cette  lir 
berté  fût -elle  inutile,  il  faudroit  encore  la 
donner;  mais  aufïi , parce  que  l’expérience  en  a 
prouvé  l’utilité , & qu’en  Angleterre , par  exem- 
ple , des  articles  de  gazette  ont  plus  d’une  fois 
fauvé  la  vie  à des  innocens. 

Quant  à la  claufe*  qu’on  ne  pourra  exercer 
aucune  pourfuite  contre  les  auteurs  de  ces  écrits 
avant  le  jugement,  elle  eft  d’une  juftice  rigou- 
reufe,  puifque  toute  pourfuite  contre  lesdéfen- 
feurs  d’un  accufé  nuit  nécelfairement  à fa  dér 
fenfe. 


( M ) 

III, 

Changemens  à faire  dans  le  Code  pénal , 

i°.  Réferver  la  peine  de  mort  pour  l’homi- 
eide  feul. 

Frédéric  II.  s’en  étoit  fait  une  loi  à fon  avé^ 
nement  à la  couronne.  Pendant  quarante  - fix 
ans  d’un  régné  glorieux  , elle  a été  conftam-* 
ment  exécutée , & perfonne  n’a  ofé  dire  qu’elle 
çût  multiplié  les  prîmes  dans  fes  Etats  (i). 

I/Impératrice  de  Ruflie,  Elifabeth,  fit  fer-* 
ment  en  montant  fur  le  trône  9 de  ne  punir 
de  mort  aucun  criminel;  elle  garda  fon  fer- 
ment. Pierrç  III.  fuivit  fon  exemple  ; & fous 
Catherine  II.  on  n’a  exécuté  qu’un  très-petit 
nombre  d’hommes  coupables  de  crimes  extraor- 
dinaires, & auxquels  on  pouvoir  croire  qu’il 
feroiç  dangereux  de  biffer  la  vie,  Cependant 


( i ) Voyez  , dans  les  Mémoires  4©  l’Académie  de 
Berlin  , la  Dissertation  4e  çe  Prince  5 sur  la  nécessité 
d’abroger  et  de  réformer  les  loix  : voilà  du  moins  un 
Auteur  auquel  les  gradués  françois  ne  refuseront  pas 
le  droit  décrire  sur  la  législation  ? et  de  n’êtrp  pas  d$ 
?eur  ayis» 


& 

y 
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il  y a eu  depuis  Elifabeth  moins  de  crimes  en 
Rufïïe  que  dans  le  temps  oii  Ton  y prodiguoiç 
les  fupplices  recherchés. 

Nous  croyons  la  peine  de  mort  inutile  pour 
prévenir  les  crimes , & injufte  en  elle-même  * 
parce  qu’elle  rend  l’erreur  irréparable,  & que 
Ton  ne  peut  jamais  atteindre  à une  certitude 
rigoureufe  de  n’avoir  pas  condamné  un  inno- 
cent. Cependant  nous  n’avons  pas  propofé  de 
l'abolir,  parce  que  nous  avons  voulu  nousu 
conformer  ici  ^ non  à notre  opinion  particu- 
lière, mais  à l’opinion  commune  des  hommes 
éclairés. 

L’édit  barbare  de  Henri  II.  feroit  révoqué  ; 
toute  loi  qui  préfume  le  crime , eft  un  acle 
de  tyrannie  (i).  Mais  l’infanticide  feroit  puni 
comme  un  autre  meurtre,  c’eft-à-dire,  feule- 
ment quand  il  feroit  prouvé , non  d’après  les 
fignes  abfurdes  , établis  dans  les  fiecïes  d’i- 
gnorance par  les  charlatans  fuperftirieux , mais 
d’après  ce  que  les  obfervations  des  anatomiftes 


(1)  Voyez  la  Dissertation,  déjà  citée  du  Roi  de 
Prusse  5 c’est  un  des  premiers  ouvrages  où  l’on  ait 
répandu  sur  cette  loi  l’horreur  et  le  ridicule  qu’elle 
jpciérite  f 
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philofophes  , physiciens  , ont  pu  nous  ap- 
prendre. 

2°.  On  ne  conferveroit  que  deux  Supplices 
capitaux,  la  tête  tranchée,  & la  corde. 

Ce  refpeél  pour  d’anciens  préjugés  feroit 
peut-être  un  mal  ; mais  fi  on  le  compare  a 
ceux  qu’il  s’agit  de  détruire,  a peine  en  mé- 
rite-t-il le  nom. 

Tous  les  Supplices  barbares  Seroient  abolis. 
L’expérience  a prouvé  qu’ils  Sont  inutiles , qu’ils 
inSpirent  au  peuple  pour  les  coupables  une  pi- 
tié dangereuSe^,  qu’ils  contribuent  à y confère 
ver  les  refies  de  l’ancienne  férocité  , & par-là. 
ils  Sont  plus  propres  à multiplier  les  crimes 
qu’à  les  prévenir.  Chez  toutes  les  nations  dont 
l’hifloire  a vanté  les  vertus  , les  peines  ont 
été  douces.  Par-tout  où  elle  a parlé  de  Suppli- 
ces recherchés , elle  a eu  de  grands  crimes  à 
raconter. 

3°.  La  torture  feroit  absolument  profcrite. 

Celle  qu’on  donne  après  la  condamnation 
à mort,  efl  un  Supplice  cruel  9 qui , ne  pouvant 
être  regardé  comme  faifant  partie  de  la  peine , 
devient  une  véritable  injuflice  ; & il  ne  peut 
être  regardé  comme  faifant  partie  delà  peine, 
puifque  l’opinion  plus  eu  moins  fondée  du 
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Juge  , -fur  l'exiftence  des  complices  , ne  peut 
rendre  le  crime  plus  grand.  Cette  efpece  de 
queftion  compromet  plus  d'innocens  qu’elle  ne 
fait  découvrir  de  coupables.  Enfin , quand  on 
lit  cet  arrêt  récent  du  Parlement  de  Paris , qui 
ordonne  de  donner  la  torture  a une  fille , pour 
la  forcer  d’ accufer  fa  mere  , ne  doit-on  pas  plain- 
dre des  Juges  qui  peuvent  fe  croire  autorifés 
à violer , au  nom  de  la  loi , les  droits  les  plus 
facrcs  de  la  Nature  ? 

4°.  Les  vols  & les  autres  crimes  punis  de 
mort , ne  le  feroient  plus  que  des  gaîeres 
pour  les  hommes,  & de  la  reclufion  pour  les 
femmes. 

Nous  punilïons  encore  de  mort  le  vol  do- 
meftique,  quoique  le  garde  des  fceaux  d’Ar- 
menonville,  confulté  fur  le  fens  de  la  loi  qu’il 
avoit  dreflee  l’année  même  qu’elle  avoit  été 
publiée , ait  déclaré  que  V intention  du  Roi  n étoit 
pas  que  cet  article  de  la  loi  fût  regardé  comme 
impératif  Ainfi  , l’on  fe  croit  obligé  à condam- 
ner à mort,  parce  qu’on  en  a reçu  une  per- 
mifiion  , qui,  dans  les  principes  de  la  juftice 
naturelle,  n’en  donneroit  pas  même  le  droit  (i). 


(i)  Voyez  sur  ce  sujet  un  excellent  ouvrage  t 
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On  fe  borne  à ces  deux  exemples  de  Im- 
plication injufte  & cruelle  de  la  peine  de  mort; 
il  auroit  été  facile  de  les  multiplier  ^ & de 
prouver  en  remontant  à la  caufe  de  cette  ri- 
gueur., qu’il  n’çn  a jamais  exifté  d’autre  que 
le  mépris  pour  la  qualité  d'homme  & la  fu- 
perdition. 

Nous  puniflons  aufli  de  mort  pour  le  vol 
avec  cffraéiion;  il  arriva  qu’un  voleur  avoit 
forcé  une  petite  caflette  qui  avoit  une  valeur 
réelle  j & qu'il  pouvoir  emporter.  Il  en  réful-j 
toit  qu’il  étoit  dans  le  cas  d’être  pendu  préci- 
fément  pour  avoir  volé  la  cadette  de  moins; 
Ce  raifonnement  fi  fimple,  préfenté  par  le 
rapporteur,  ne  fit  aucune  imprefiion  fur  fes 
confrères , & il  fut  obligé  de  folliciter  un  fur- 
fis  6c  une  commutation  de  peine  qu’il  obtint 
aifément.  Il  eft  fâcheux  d’être  obligé  de  dire 
auffi  dç  la  juftice  humaine  j les  dieux  font  bons  * 
les  prêtres  font  cruels, 

$°.  On  ne  recevroit  plus  aucune  accufation 


intitulé  ; Lettre  à un  JournaLiJîe  , publié  en  1 78 5 , par 
un  Magistrat  qui , après  avoir  eu  le  bonheur  de  sau* 
ver  plus  d’un  innocent,  a été  persécuté  en  17861 
pour  avoir  voulu  en  sauver  quelques-uns  de  plus. 
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de  blafphêmes , de  facriléges,  de  magie,  d’hé- 
réfie.  Le  bris  d’image  feroit  puni , comme  une 
aéfion  de  violence. 

Ces  vieux  reftes  du  fanatifine  îmbécille  da 
nos  peres , ne  doivent  plus  fouiller  les  légif- 
érions du  dix-huitieme  fiecle. 

On  eft  bien  éloigné  de  croire  ces  réformes 
fuffifantes , & encore  moins  de  regarder  ces 
difpofitions  comme  bonnes  en  elles-mêmes  : 
on  a voulu  feulement  effacer  de  notre  Code 
pénal  les  barbaries  qui  le  déshonorent. 

Cette  partie  de  la  jurifprudence  criminelle, 
eft  celle  qui  a fait  jufqn’ici  le  moins  de  pro- 
grès. En  Angleterre  , l’humanité  pour  les  ac- 
eufés  dans  l’inftrudion  & dans  l’exécution  des 
jugemens,  les  précautions  pour  éviter  le  mal- 
heur ou  le  crime  de  condamner  des  innocens, 
ont  été  portées  au  plus  haut  degré.  Quand  dn 
fe  rappelle  les  maximes  barbares  qui , dans 
certains  Pays  y dirigent  l’inftruélion  des  procès 
criminels  , l’adreffe  perfide , avec  laquelle  un 
Juge  qui  veut  mériter  la  réputariop  de  grand, 
criminalijle , cherche  à furprendre  ou  à intimi- 
der les  accufés,,  on  ne  peut  s’empêcher  d’être 
attendri , en  voyant  le  Juge  d’Angleterre , les 
avertir  de  l’importance  de  la  queftion  qu’il 


'(  3°  ) 

leur  fait , les  faflurer , s’ils  fe  troublent , le* 
ramener,  s’ils  s’égarent,  & loin  de  s’irriter, 
£ un  homme  étranger  au  jugement,  a la  pré- 
tention d’avoir  vu  ce  qui  eft  échappé  aux  lu- 
mières d’un  juge , recevoir  avec  reconnoiflanee 
tout  ce  que  les  atteftans  croient  utile  de  lui 
fuggérer.  Si  l’on  peut  reprocher  à la  Procé- 
dure, par  jurés,  d’employer  à leur  égard  une 
forte  de  torture  pour  les  forces  à l’unanimité, 
& de  donner  par  la  maniéré  de  les  choifir  , 
une  influence  trop  grande  aux  prétentions  & 
aux  partialités  populaires  , elle  n’expofe  pas 
du  moins  l’innocence  , elle  ne  peut  donner 
d’efpcrance  aux  crimes  que  dans  des  circonf- 
tances  peu  communes. 

Dans  le  même  pays,  le  Code  pénal  eft  encore 
très-défe&ueux  : il  n’y  a point  de  peine  pour 
la  petite  filouterie,  & on  laifie  le  peuple  le 
punir  par  un  châtiment  arbitraire.  Pour  quel- 
ques crimes,  les  coupables  attachés  au  pilori, 
font  expofés  h la  cruauté  de  la  populace  qui  * 
plus  d’une  fois  les  a fait  périr  dans  les  tour- 
mens.  On  punit  de  mort  pour  les  vols  de  h 
plus  petite  valeur. 

Les  Etats-Unis  de  l’Amérique,  en  confer- 
vant  la  jurifprudence  ^ngloife , ont  fentî  h 
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néceflité  d’avoir  un  nouveau  Code  pénal;  maïs 
celui  qui  a été  adopté  par  quelques-uns , eft-ii 
digne  de  la  fageffe  Américaine  ? L’emprifon- 
nement  , la  mutilation  y font  devenues  des 
peines  légales , par  une  idée  du  talion  , qu’on 
eft  furpris  de  trouver  dans  les  loix  d’une  na- 
tion éclairée.  Des  a&ions  honteufes  y fonc 
punies  par  la  caftration , & par-là , non-feule- 
ment la  bienféance  des  mœurs  publiques  eft 
violée  ; mais  des  vices  grofliers  font  confondus 
avec  de  véritables  crimes  , & l’on  fait  dépen- 
dre la  nature  , l’intenfité  de  la  peine,  du  plus 
ou  moins  d’adrefle  d’un  bourreau.  Enfin  , les 
duéliftes  font  punis  de  mort , tandis  que  les 
incendiaires  ne  font  que  .condamnés  pour  un 
temps  aux  travaux  publics. 

Cependant  les  principes  qui  doivent  diriger 
dans  la  confe&ion  d’un  Code  pénal , paroiffen'e 
moins  compliqués  , moins  fubtils  , moins  dif- 
ficiles dans  l’application  , que  ceux  qui  doivent 
guider  pour  régler  la  forme  de  l’inftrudion  & 
du  jugement.  Mais,  lorfque  des  hommes  juftes 
& amis  du  peuple  , ont  influé  fur  les  difpofî- 
tiôns  des  loix  criminelles  , ils  ont  dû  par  un 
retour  fur  eux-mêmes  , naturel  à toute  ame 
vertueufe , être  plus  occupés  des  rifques  que 
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ji>otivoit  courir  un  innocent , & moins  de  1 in-* 
jufiice  qu’un  coupable  pourroit  éprouver.  Con- 
îehs  d’avoir  profcrit  ces  barbaries  atroces , ce$ 
roues  , ces  bûchers , ces  fupplices  de  Canni- 
bales oui  révoltent  la  Nature,  & d’avoir  mis 
l’inrrbcence  en  fûreté  , ils  ont  cru  en  avoir  afTez 
fait.  Pour  réformer  leur  Procédure  criminelle  , 
ou  plutôt  pour  y détruire  tout  ce  qui  pouvoir 
expofer  un  homme  de  bien  à une  condamna- 
tion injufte  , il  ne  falloir  qu’écouter  fa  raifort 
ou  du  moins  fon  propre  intérêt;  pour  reformet? 
le  Code  pénal , il  falloit  des  lumières , & la 
lumière  na  commencé  que  depuis  bien  peu  de 
jours  à frapper  nos  yeux,  long-temps  engour- 
dis dans  les  ténèbres* 


Changemens  dans  la  forme  & dans  Vexé * 
cation  des  jugemens. 


i°.  Tout  jugement  de  condamnation  pro- 
nonceront atteint  & convaincu,  nommeroit  l’ac- 
tion individuelle  pour  laquelle  l’accufé  efl  puni* 
avec  les  eirconflances  de  temps  & de  lieu  qui 
le  déterminent,  & marqueroit  la  qualification 

fourni  fe  a la 
peine, 
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peînc , fans  que  ces  mots  vagues  de  cas  r ul 
tans  du  procès  9 de  autres  vols  , & autres  excès  , 
de  trahir  les  intérêts , de  vexations  envers  les 
fujets  du  Roi j de  véhémentement  Jufpetl  ( I &c.  &C. 
puifîent  être  jamais  employés. 

On  fait,  il  y a long-temps  , que  toute  peine 
infligée  fur  un  foupçon  véhément , eft  un  acte 
de  tyrannie,  & un  véritable  aflaflinat , fi  la 
peine  eft  capitale. 

Toute  condamnation  qui  ne  porte  pas  fur 
un  fait  déterminé  > ne  peut  être  regardé  que 
comme  une  condamnation  fecrette  & arbitraire. 


( i ) Le  Conseil  vient  de  casser , sans  aucun  apport 
de  charges  , un  arrêt  du  Parlement  de  Dijon  , qui 
0.voit  condamné  à une  peine  infamante  un  Maître  des 
Eaux  et  Forêts,  comme  ■véhémentement  suspect , etc.  Et 
l’on  ne  portera  pas  la  réforme  dans  la  justice  crimi- 
nelle ? Il  faut  rendre  justice  aux  Ministres  actuels  : 
ils  le  voudroîerit  bien  ; mais  il  est  impossible  de  rien 
entreprendre  avec  ces  grands  corps  , sans  s’exposer 
aux  plus  grands  embarras  , et  à une  lutte  terrible.  Là 
déclaration  qui  supprima  la  question  , est  restée  pendant 
deux  ans  entre  les  mains  de  l’aristocratie  du  Parlement, 
les  présidens  à mortier  s il  faut  donc  , dans  ce  cas  , 
souffrir  qu’on  imprime  , qu’on  éclaire  la  nation  , qu’on 
orce  les  tribunaux  par  le  cri  de  l’opinion  publique. 

c 
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i®,  On  prononceroit  féparément  fur  la  réa- 
lité & fur  la  nature  du  fait  imputé  ; on  décla- 
rerait d’abord  fi  l’aceufé  eft  atteint  & convaincu  - 
4e  telle  aélion,  & enfuite  par  une  fécondé  dé* 
libération  , on  déeideroit , quelle  qualification 
doit  être  donnée  à cette  aélion , à quelle  ciafTç 
dp  délit  elle  appartient* 

3°.  Aucun  tribunal  ne  pourroit  refier  juge 
d’aucun  délit  commis  contre  lui  foit  dans  un 
ouvrage  imprimé,  foit  dans  un  difeours  public, 
foit  de  toute  autre  maniéré,  excepté  du  trou* 
bîe  apporté  dans  fes  fondions  par  voie  de  fait  * 
dans  ce  cas  meme,  il  ne  pourroit  infliger  qu’une 
peine  correctionnelle  : il  ne  pourroit,  non  plus, 
çonnoître  d’aucune  caufe  où  l’un  de  fes  mem- 
bres feçoit  acçufé  ou  plaignant,  ou  auroit  été  , 
l’objet  du  délit.  Dans  le  cas  où  un  délit  relatif 
su  corps  même  , ou  a l’un  4e  fes  membres  , 
lui  feroit  dénoncé  , où  la  peine  corre&ionnelle 
jie  lui  parpîtroit  pas  fiiffifante  , il  s’adrefferoiû 
Su  Roi , pour  pbtenir  de  lui  un  jugement  qui 
en  décidât, 

L’idée  de  refier  juge  dans  fa  propre  caufe, 
révolte  toute  ame  honnête  on  élevée. 

En  Amérique,  les  corps  qui  repréfentent  le 
peuple , qui  ? élus  par  lui } pxerçenç  en  fan 
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ftom  le  pouvoir  législatif , ont  renoncé  * Jé 
ne  dis  pas  à ce  droit , mais  au  privilège  iri* 
jufle  de  venger  leurs  propres  injures. 

L’aflemblée  de  Virginie  voulut  s’en  fervifc 
Une  fois.  Son  animadverf  on  étoit  jufle  ; là  voii 
publique  s’uniffoit  à la  fienne  ; cependant,  fu£ 
la  feule  réclamation  d’un  de  fes  membres  * à 
ce  feul-  mot , vous  allt % donc  juger  dans  voirt 
propre  caufe , toute  pourfuite  fut  abandonnée. 

En  Angleterre la  chambré  dés  Commune! 
fe’étoît  atrogée  ce  privilège  : une  fois  elle  etti- 
priforina  pendant  plufîeürs  mois , priva  dans  là 
prifon  d’encre , de  papier  , & de  toute  efpecê 
de  communication , & enfin  à forée  de  vexa* 
lions , obligea  de  s’expatrier  un  citoyen  côuÆ 
pable  du  crime  énorme  de  il’avdir  pas  Voulu 
fe  mettre  à genoux , pour  recevoir  une  iréprl* 
mande  qu’elle  âvoit  arrêté  de  lui  faire.  Depuis 
la  raifon  l’a  emporté  fur  l’efprit  de  Corps,  & 
elle  a renônéé  ptefque  abfoliifnent  * finomdaflâ 
le  droit  j au  moins  dans  le  fait,  à cette  ajbfurdo 
prérogative* 

En  France , nous  avons  vu  le  Parlement  dê 
Paris  placer  au  rang  des  crimes  qu’il  punifToit  de 
mort,  des  propos  tenus  contre  le  Parlement 

C a 
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de  Paris,  (i)  Nous  avons  vu  le  tribunal  qui  Ta 
remplacé  pendant  quatre  ans , fidele  imitateur 
de  l’ancienne  magiflrature , décréter  des  Pro- 
feffeurs  , accufés  d’avoir  fait  lire  à leurs  éleves 
des  livres  contre  lui  (2). 

Nous  avons  vu  l’ancien  Parlement  que  fon 
exil  n’a  point  changé , faire  brûler  un  Mémoire 
ou  des  accufés  condamnés  par  lui , avoient  ofé 
ligner  qu’ils  étoient  innocens  ; décréter  ceux 
qui , fur  un  fait  qu’ils  avoient  examiné  , avoient 
mieux  aimé  croire  leur  propre  raifon  , qu’un 
arrêt  de  la  chambre  des  vacations  : nous  l’avons 
vu  fe  jouer  de  la  liberté,  de  la  fanté^,  de  la  vie 
des  citoyens , jufqu’à  prolonger  de  lîx  mois  * 
pour  les  plus  frivoles  prétextes , la  pcifon  de 
trois  peres  de  famille,  les  faire  languir  dans 
les  fers , parce  qu’on  l’avoit  empêché  de  les 
faire  expirer  fur  la  roue  , & s’expofer  aux 
foupçons  de  toute  efpece , que  pouvoit  élever 
dans  les  efprits  cette  obftination  à garder  la 


( 1 ) Voyez  l’arrêt  rendu  contre  le  prêtre  Ringue't» 

( 2 } C’est  à cette  occasion  qu’ün  homme  de  beaucoup 
(d’esprit  écrivoit  : 

, , , , Uno  avulso  déficit  alter , 

Et  simili  frondescit  virga  métallo « 
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Procédure;  obftination  aufli  injurîeure  au  Con- 
feii  du  Roi , que  tyrannique  à 1 egard  des  ac- 
cufés  (i).  * 

Mais  la  juftice  nous  oblige  d’avouer  ici,  que$ 
fi  cette  prétention  d’être  Juge  dans  fa  propre 
caufe  j efl:  commune  a toutes  les  Cours  fou- 
veraines  de  France,  fi  elles  l’ont  portée  quel- 
quefois jufqu’à  pourfuivre  ceux  qui  défendoient 
contre  leurs  prétentions  celles  de  leur  propre 
corps,  ou  les  droits  de  leurs  Provinces;  le 
Confeil  du  Roi  mérite  à cet  égard  une  ex- 
ception honorable.  Sa  jurifdiéfcion  * fes  mem- 
bres mêmes  9 fes  chefs  ont  été  fouvent  atta- 
qués dans  des  libelles;*  & jamais  il  n’a  fongé, 
ni  à exercer,  ni  a folliciter  aucune  vengeancéf 
'Aufii  ce  tribunal  eft-il  cher  à la  nation. 


(1)  L’indulgence  du  Parlement  de  Paris  pour  le 
libelliste  de  profession  Lemaitre  , et  sa  sévérité  pour 
M.  Dupaty,  forment  un  contraste  assez  singulier.  On 
a observé  autrefois  qu’il  avoit  laissé  en  France  les 
Jésuites  convaincus , selon  son  arrêt , d’avoir  soutenu 
qu’il  étoit  permis  et  même  louable  d’assassiner  les  Rois  ; 
mais  qu’il  les  chassa  du  Royaume , dès  qu’ils  furent 
soupçonnés  d’avoir  imprimé  qu’un  procureur  ou  ün 
• avocat-général  pouvoit  mal  raisonner  Oit  mal  écrire-  , 
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S|0.  Aucün  arrêt  de  mort  ou  portant  peirïâ 
afflidèive , ne  feroit  exécuté  qu’avec  le  confen- 
tement  du  Roi , & après  l'examen  qui  feroit 
fait  par  fes  ordres,  foit  fur  la  demande  des 
accufés.,  foit  fur  la  réclamation  du  Confeil. 

Dans  l’intervalle  entre  le  jugement  & la 
confirmation , il  feroit  permis  aux  accufés  , à 
leur  confeil , à quiconque  voudroit  écrire  en 
leur  faveur , de  publier  des  Mémoires* 

La  loi  que  nous  demandons  ici  eft  établie 
en  Angleterre  de  temps  immémorial.  Elle  l’eft 
depuis  près  de  cinquante  ans  pour  tous  les 
Etats  de  la  monarchie  Pruiïienne  ; & malgré 
la  différence  des  configurions.,  on  ne  s’eft  plaint 
ni  en  Prufie , ni  en  Angleterre , que  cet  ufage 
ait  fait  naître  une  impunité  dangereufe. 

Que  craint- on  fur-tout  dans  une  monarchie 
abfolue?  Les  hommes  qui  entourent  le  Prince* 
ne  font-ils  pas  de  cette  claffe,  qui  eft  plus  frap- 
pée de  l’inconvénient  de  laiffer  échapper  un 
coupable  ^ qu’elle  peut  craindre , que  de  celui 
d’expofer  un  innocent  qu’elle  ne  peut  connoî- 
tre  ? Je  fais  que  dans  ce  fiecle  les  courtifans 
rachètent  en  quelque  forte,  par  leur  humanité, 
une  partie  des  vices  qu’on  peut  encore  leur 
reprocher  y mais  il  feroit  puéril  de  craindre  qq$ 
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ob  fentiment  l’emportât  encore  fur  l’intérêt  de 
leur  propre  fûreté. 

: Un  coupable  accrédité  & protégé  n’a-t-il  pas 
déjà  la  refîource  des  furfis  & des  lettres  de 
grâce  ? Craindra- t-on  davantage  la  décifion 
lente  & motivée  du  confeil  du  Prince  , quq 
l’effet  d’une  réfolution  fubite  qu’il  faut  prendre 
fur  le  champ,  & pour  ainfi  dire,  fous  les  yeux 
des  folliciteurs, 

A qui  dortc  cette  conftitution  pourroit-elîe 
déplaire?  A des  tribunaux  qui  voudroient  exer- 
cer fur  les  citoyens  la  tyrannie  du  defpotifme 
judiciaire. 

Tous  les  raifonnemens  qu’on  effaie  d’oppofer 
^ cette  réglé  falutaire,  fe  reduifent  à ceci. 

Si  une  fois  les  honnêtes  gens  n’ont  plus  rien 
h.  craindre  des  tribunaux  de  juftice,  les  Juges 
du  peuple  ne  peuvent  plus  afpirer  à devenir  fes 
maîtres  ; & celui  dont  la  fignature  deviendra 
pécefîaire  pour  envoyer  un  homme  au  fupplice, 
fera  le  feul  Souverain, 

\ 


En  traçant  le  plan  d’une  réforme  provifoîre 
devenue  néceflaire.,  tel  que  j’ai  été  capable  de 
Jç  concevoir  ; j’ai  pu  me  tromper  dans  les 
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moyens,  & je  ne  réponds  que  des  mes  inten«* 
tions. 

},efpére  que  les  hommes  éclairés  fentiront 
par  quels  motifs  on  a refpe&é  ici  des  erreurs 
qu’ils  ont  profcrites  ; il  falloit  chercher  des 
moyens  Amples , les  choifir  parmi  ceux  qu’on 
pouvoit  déduire  de  principes  généralement  re- 
connus j ne  toucher  à aucune, des  quêtions  qui 
partagent  encore  les  publicités  > & combattre 
d’une  maniéré  indireéle  les  abus  qu’on  n’auroit 
pu  détruire.,  fans  entreprendre  une  réforme  to- 
tale des  tribunaux  & de  la  légiflation. 

On  me  demandera  peut-être  qui  je  fuis,  pour 
ofer  difcuter  les  défauts  de  mon  pays.  Je  ré- 
pondrai que  je  fuis  un  homme  ; que  comme  tel  J 
j’ai  le  droit  d’avoir  une  opinion  fur  les  intérêts 
Communs  de  riiumanité , que  celui  de  la  rendre» 
publique  en  et  une  conféquence  ncceiïaire  ; 
& que  j’efpere  avoir  le  courage  de  m’en  fervir 
foutes  les  fois  que  je  croirai  pouvoir  être  utile* 
Le  droit  de  penfer  & d’écrire  ne  s’achete  pas , 
comme  on  acheté  dans  certains  pays  celui  de 
juger  ; mais  c’dl  la  nature  qui  le  donne. 

J’ajouterai  qu’en  France  , ni  le  Souverain  , 
ni  les  Minières  qui  ont  obtenu  fa  confiance, 
♦a  les  magitrats  qui  partagent  avec  eux  le  poids 

des 

V / . . 
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des  affaires*  fie  veulent  nous  ôter  la  liberté 
de  difcqter  avec  modération  * mais  fans  foi*- 
blefle  , les  queftions  importantes  au  bonheur 
général  ; qu’ils  favent  qu’une  difcuflion  publique 
eft  le  feul  moyen  d’éclairer  les  gouvernement 
comme  les  peuples  * & d’établir  encre  eux  cette 
confiance  mutuelle  également  utile  au  Prince 
& aux  Sujets  (i)* 


(1  ) Démétrius  de  Phalere , le  seul  homme  qui , suivant 
Cicéron  , eût  encore  excellé  à la  fois  dans  les  lettre* 
et  dans  la  politique , Conseilloit  à Ptolomée  Sôter  dô 
rassembler  dans  sa  bibliothèque  publique  , tout  cë  qu’il 
pourroit  trouver  de  manuscrits  sur  l’histoire  * sur  1* 
politique  , sur  la  philosophie  t Vous  y apprendre { > 
ajouta-t-il , les  vérités  >jue  vos  amis  mêmes  nofe  raient  vous 
dire . Placer  un  livre  dans  une  de  ces  bibliothèques)  étoit 
alors  en  quelque  sorte  ce  qu’est  aujourd’hui  le  donner  à 
l’impression,  puisque  chacun  pouvoit  y aller  lire  led 
manuscrits , ou  même  les  y copier*  Aussi , Pline , diHl  * 
qu’Asinius  Pollio , en  ouvrant  le  premier  une  biblio* 
theque  publique  à Rome  * a rendu  les  idées  de  l’homme 
de  génie  le  patrimoine  commun  de  tous  les  hommes* 
On  regardoit  la  perte  d’un  mémoire  Comme  un  malheur 
public.  Rome  entière  fût  indignée  , lorfqué  Tibereima* 
gina  le  premier  de  faire  brûler  toutes  les  copies  qu’il  put 
rassembler  des  ouvrages  de  Crémutius  Codrus , comme 
fi  j dit  Tacite  $ fi  eût  espéré  d ' abolir  dans  centime  bâches 

D 


( 4*  ) 

Ils  ont  donné  des  preuves  récentes  de  cette 
maniéré  de  penfer  noble , généreufe , faite  pour 
louer  Teftime , la  confiance , & rattachement  de 
la  nation.  L’on  a pu  combattre  publiquement , 
fans  danger,  les  abus  des  lettres  de  cachet, 
le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes  , & les 
opinions  que  le  gouvernement  paroifïoit  adopter 
fur  la  légiflation  des  finances  & de  commerce; 
tandis  que  les  tribunaux  de  juftice  ont  fait 
brûler  par  la  main  du  bourreau  un  Mémoire, 
où  Ton  ne  refpe&oit  pas  aflez  un  de  leurs 
arrêts,  faifoient  brûler  les  ouvrages  écrits  par 
tm  fils , pour  défendre  contre  un  de  leurs  arrêts 
la  mémoire  de  fon  pere  , & décrétoient  un 
ancien  militaire,  pour  avoir  adrelTé  au  chef  de 
la  juftice  un  Mémoire  manufcrit , en  faveur 
d’une  femme  qu’ils  avoient  condamnée. 


la  mémoire  et  le  ressentiment  du  genre  humain . C’est  donc 
de  Tibere  que  nous  vient  l’usage  de  faire  brûler  quel- 
quefois des  livres  au  pied  du  grand  escalier  ; mais  Tibere 
pouvoit  espérer  de  remplir  son  but , et  il  parvint  à 
anéantir  le  livre  de  Crémutius  Codrus , au  lieu  que  ses 
imitateurs  , en  brûlant  un  des  deux  mille  exemplaires 
d’un  imprimé , ne  font  que  donner  aux  autres  un  peu 
plus  de  poids  : aussi  ne  méritent -ils  pas  d’exciter  la 
même  indignation. 


(43  ) 

O Montefquieu!  quand  tu  nous  vantoîs  Fu- 
tilité des  corps  intermédiaires,  tu  ne  prévoyois 
pas  que  trente  ans  après  ta  mort , la  liberté  de 
penfer  & d’écrire  , fuyant  les  bûchers  & les 
décrets  préparés  contre  elle  j dans  les  tribu- 
naux, iroit  chercher  un  azyle  fur  les  marches 
du  trône. 

Tu  n’imaginois  pas  qu’un  de  tes  fuccefleurs, 
le  feul  qui  fe  foit  montré  digne  de  marcher 
fur  tes  traces  (i)>  feroit  décrété  par  le  Parle- 
ment de  Paris,  pour  avoir  adopté  quelques-uns 
de  ces  principes  bienfaifans ,,  que  l’univers  at- 
tendri a répété  d’après  toi. 


(1)  Montesquieu  auroit  pu  envier  à M.  Dupaty  cette 
réflexion  de  son  second  Mémoire , qui  sera  sûrement 
brûlé  5 car  il  est  encore  plus  convaincant  que  le  pre- 
mier, que  ceux' qui  redoutent  tant  y qii à force  de  vouloir 
mettre  l*  innocence  en  sûreté , on  ne  laisse  trop  de  coupables 
impunis  , devroient  se  souvenir  qttun  innocent  ne  peut  être 
condamné y sans  quil  n échappe  un  coupable « 


